Inscription au registre des Mandats N°

MANDAT NON EXCLUSIF DE VENTE
Prévu par la Loi N°70-9 du 2 Janvier 1970 et

le décret N° 72-678 du 20 Juillet 1972
"Le titulaire de la carte Transaction sur immeubles et fonds de commerce ne peut négocier ou s'engager à l'occasion d'opérations d'achat, vente, échange, location ou sous-location, de biens et droits immobiliers ou de fonds de commerce, sans détenir un mandat écrit préalablement délivré à cet effet par l'une des parties..." (Loi N° 70.9 du 2 Janvier 1970 - décret N° 72-678 du 20 Juillet 1972).

ENTRE LES SOUSSIGNES :
Les indivisaires et associés de la SCI Michel THOMAS, Messieurs Eric THOMAS, Didier THOMAS, Thibault THOMAS représentant 100 % des parts sociales,

Société Civile Immobilière Michel THOMAS au capital de 7.622,45 €uros immatriculée au RCS de PARIS N° D 378 798 995 

Et sa gérante Madame  Anne-Marie THOMAS-BLONDEL 

Domiciliés au siège de la SCI Michel THOMAS , 220 bld de la Villette 75019
dûment habilités à l'effet des présentes tel qu'il s'obligent à en justifier s'il y a lieu.


Ci-après dénommé "le Mandant"


d'une part,

ET

La Société JEAN LOUIS THOUARD IMMOBILIER, Société Anonyme régie par les articles 118 à 150 de la loi sur les sociétés commerciales au capital de 40.000 €, dont le siège social est 21 rue Bonaparte Paris 75006, immatriculée au Registre du Commerce sous le numéro PARIS B 399 625 540.

 Titulaire de la carte professionnelle "Transactions sur Immeubles et Fonds de Commerce" n° T-7220 délivrée par la Préfecture de Police, adhérente de la Société de Caution Mutuelle dite "Caisse de Garantie de la FNAIM" dont le siège social est 89, rue de la Boétie75008 PARIS pour un montant de 120 000 €;

Représentée aux présentes par Monsieur Jean-Louis THOUARD, son Président Directeur Général,


Ci-après dénommé "le Mandataire"


d'autre part,

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :

Par ces présentes, le Mandant confère au Mandataire, qui l'accepte, un MANDAT NON EXCLUSIF DE RECHERCHE D'ACQUEREUR, concernant les biens immobiliers ci-après désignés (en totalité ou par lot). Le Mandant déclare qu'il est seul et légitime propriétaire de l'immeuble faisant l'objet du présent mandat et que la situation juridique et hypothécaire dudit immeuble ne fait pas obstacle à l'exécution dudit mandat, d'une part, et ne mettra pas en péril les intérêts du futur contractant, d'autre part.

Les biens immobiliers seront présentés aux prix, charges et conditions suivantes :

DESIGNATION :

· Adresse : 

L’ensemble immobilier autonome est situé dans une co-propriété sous forme d’A.S.L.   sis à Paris 19ème- 218-220 220, bd de la Villette 

Une façade d’environ 75 mètres sur les 3 voies : Rue de Tanger, Boulevard de la Villette , rue de Kabylie plus l’accès livraison coté Place Gaston Rebuffat rue Rebuffat.

Le présent mandat porte sur  la totalité des biens immobiliers de la SCI Michel THOMAS à l’exception des biens sous-loués par la SA THOMAS et Cie sur laquelle elle a consenti un droit d’occupation à la Sarl HONO-HONO et à un médecin aussi que les parkings du 3ème sous-sol

Ainsi, il s’agit exclusivement des surfaces suivantes décrites ci-aprés ( et les surfaces selon données indiquées par le propriétaire, avant d’établir un  mètré exact des locaux commerciaux)

- 2ème sous-sol 


   158 m2 à usage réserve et 30 places de parkings (environ).

- Sous-sol 



1 263 m2 à usage de réserves et de locaux techniques.

-
RDC tout compris

1 070 m2 à usages de show-room et zone de livraison.

-
Entresol 



   785 m2 à usages de bureaux et exposition .

- Soit une surface utile développée totale de : 3 400 m2

et selon les numéros de lots et tantièmes de copropriété qui seront transmis par le mandat.

- Destination : Immeuble à usage commercial, d’activités et de bureaux équipés en E.R.P. dont le mandant rapportera la catégorie et les pièces administratives justificatives.

PRIX DE VENTE :

Le Mandataire présentera la propriété ci-dessus désignée à un prix de

Six millions sept cent trente deux, hors taxes ou hors droits d’enregistrement 

se décomposant en six cent mille €uros, net vendeur, hors droits  et cent trente deux mille €uros  hors taxe de commissions d’agence.
Soit ce prix total pour traiter au mieux, tant en ce qui concerne le montant du prix que son règlement, et ce, avec l'accord préalable du Mandant.

Toute présentation à un prix différent du mandat devra faire l'objet d'une autorisation préalable et écrite du Mandant.

DUREE DU MANDAT :

Le présent mandat est donné SANS EXCLUSIVITE, à compter de ce jour et pour une période de trois mois renouvelable par tacite reconduction, sauf dénonciation par l'une des parties par lettre recommandée avec avis de réception au moins 15 jours avant l'expiration de l'une des périodes sus-indiquées. il est toutefois stipulé que sauf dénonciation expresse, le présent mandat prendra fin au plus tard le . 

le Mandant s'oblige :

- Après l'expiration de ce mandat, à ne pas vendre sans le concours du Mandataire et ce, pendant un délai de 12 mois à un acquéreur qui lui aurait été présenté par ce dernier avant l'expiration dudit mandat ou à une personne physique ou morale ayant un lien quelconque avec le preneur.

A défaut, il s'engage expressément à verser au Mandataire, à titre de clause pénale une indemnité forfaitaire, TVA en sus, d'un montant égal à celui des honoraires convenus ci-après, ce qui est accepté expressément par le Mandant.

JOUISSANCE
Le Mandant déclare que la propriété, objet du présent mandat est 

louée à la Société THOMAS  et Cie Paris  jusqu'à la clôture des opérations de liquidation amiable

auquel le Mandant s’oblige par toute résiliation du bail et de tous contrats notamment avec la société THOMAS  et  Cie Paris.

OBLIGATIONS DU MANDANT ET POUVOIRS DU MANDATAIRE :

En conséquence du présent mandat, le Mandant :

1 - S'engage à produire, à ses frais, toutes les pièces justificatives : titres de propriété, plans, descriptifs techniques, état des charges, etc... demandées par le Mandataire et nécessaires au bon accomplissement du présent mandat ;

2 - Autorise le Mandataire à entreprendre toutes actions pour parvenir à la vente et notamment toute publicité à la convenance et aux frais du Mandant que le mandataire mettrait en oeuvre, pour le compte du Mandant, notamment pose de panneaux, parution d'annonces, envoi de dossiers commerciaux, etc... Un plan d'actions commerciales et un budget correspondant seront proposés au Mandant pour accord dans les quinze jours de la prise d'effet du présent mandat.

3- Donne tous pouvoirs au Mandataire pour réclamer en son nom toutes pièces utiles auprès de toutes personnes physiques ou morales, privées ou publiques et après accord.

4- Autorise le Mandataire à proposer, présenter et faire visiter la propriété ci-dessus désignée, à toutes les personnes qu'il jugera utiles ; a cet effet, il s'oblige à lui assurer le moyen de visiter pendant le cours du présent mandat.

5- Autorise le Mandataire à faire appel éventuellement à tous concours extérieurs et faire tout ce qui sera utile en vue de mener à bonne fin la conclusion de la vente de la propriété sus désignée.

6- Charge le Mandataire d'établir, en accord avec le Mandant, tous actes sous seing privé aux clauses et conditions nécessaires à l'accomplissement des présentes et recueillir la signature des parties.

7- S'engage à informer le Mandataire notamment lorsque les actes sont établis par un tiers de la date, de l'heure et du lieu de toutes les signatures, de façon à ce que celui-ci soit présent à la signature de la vente, dès lors qu'il n'aura pas été exclu, volontairement ou non, par les parties.

8- S'engage à adresser au Mandataire copie du ou des actes signés (compromis, promesse, ....)

9- S'engage à accepter de vendre la propriété objet des présentes à toute personne présentée par le Mandataire et qui accepterait les prix, charges et conditions stipulés au présent mandat sauf motif légitime (notamment risque d'insolvabilité de l'acheteur, présentation d'une meilleure offre d'achat concomitante par une autre mandataire). 

10- S'engage à répondre à toute contre-proposition transmise par le Mandataire dans un délai maximum de huit jours de sa réception par le Mandant. A défaut de réponse dans les délais, la contre-proposition sera considérée comme acceptée.

MISSION DU MANDATAIRE

Le Mandataire informera régulièrement le Mandant du déroulement du plan d'actions commerciales prévues et de ses résultats.

Le Mandataire indiquera par lettre au Mandant les personnes physiques ou morales auxquelles il aura présenté le bien objet des présentes, avec tous renseignements permettant leur identification. Sauf contestation ou réserves écrites de la part du Mandant dans le délai d'une huitaine et admise par le Mandataire, les clients ainsi présentés seront considérés comme entrant définitivement dans le cadre du présent mandat.

Le Mandataire rendra compte dans les conditions de l'article 6 de la Loi du 2 Janvier 1970 et de l'article 77 du décret du 20 Juillet 1972.

REMUNERATION
En tout état de cause, la rémunération du Mandataire sera exigible le jour de la signature de l'acte authentique de vente.

Le montant de la rémunération du Mandataire sera calculé de la façon suivante :   2 % h.t . ( deux pour cent hors  taxes )  du prix de vente  hors taxes et hors droits à la charge du mandant.

Cette rémunération sera majorée de la T.V.A. et, plus généralement, de toutes taxes applicables et aux taux alors en vigueur.

En cas d'exercice du droit de préemption, la rémunération ci-dessus restera due par le Mandant dans la même proportion. L'assiette sera le prix auquel le Mandant aura accepté de traiter en définitive.

Cette rémunération serait due au Mandataire dès lors que le Mandant aurait traité directement ou indirectement dans les deux ans suivant l'expiration du mandat avec un acquéreur présenté par le Mandataire et qui aurait visité les locaux, pendant la durée dudit mandat.

Conformément à l'article 73 du décret 72.678, ces honoraires et leur débiteur devront être obligatoirement mentionnés dans l'acte engageant les parties.

De convention expresse et conformément à l'article 1325 du Code Civil, fait en autant d'exemplaires que de parties ayant un intérêt distinct, dont un a été remis au Mandant qui le reconnaît.

ATTRIBUTION DE JURIDICTION
Pour l'exécution des présentes et leurs suites, les parties élisent domicile respectivement en leur Siège Social sus-mentionné. En cas de litige, les seuls tribunaux compétents seront ceux du ressort de la Cour d'Appel de PARIS.


FAIT A Paris, le


en          exemplaires originaux 


LE MANDATAIRE

LE MANDANT

"Lu et approuvé"
"Lu et approuvé"


"Mandat accepté" 
"Bon pour mandat sans exclusivité"
Mention manuscrite
4
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